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Relative  au  rembourfement  des  frais  occafwnnés 
par  le  déplacement  de  la  Force  publique. 

Donnée  à Paris,  le  25  Juillet  îyyi  , l'an  4/  de  la  Liberté, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'Etat,  Roi  des  François  : A tous 
préfens  & à venir;  Salut.  L’AfTemblée  Nationale  a 
décrété , & Nous  voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l’As  semblée  Nationale, 

du  17  Juillet  77 y 2,  l’an  quatrième  de  la  Liberté. 

L’Assemblée  Nationale  confidérant  que  des  circonE 
tances  impérieufes  ont  néceffnè  dans  plufieurs  départemens 
le  déplacement  de  la  force  publique;  que  les  frais  occafionnés 
par  cette  mefure  ont  été  pris  & avancés  par  les  corps  admi- 
niüratifs  fur  les  fonds  deftinés  au  fervice  public  , & qu’il 
importe  qu’ils  foient  incelfamment  remplacés , décrète  qu’il 
y a urgence. 
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L’Àfïembîce  Nationale , après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fies  comités  réunis  des  finances  & décrété  l’urgence  , 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

ÏI  fiera  mis  à ia  difpofidon  du  minifîre  de  l’intérieur,  par 
les  commiffaires  de  la  tré/brerie  nationale , ia  fournie  de 
deux  cent  mille  livres  pour  faire  le  ficînds  & avances  des 
frais  extraordinaires  de  déplacement  de  ia  force  publique, 
que  des  troubles  intérieurs  auront  néceffiité. 

IL 

Les  départemens  , difiricls  & communes  où  des  troubles 
auront  pris  naiffance  par  le  fait  de  leurs  habitais , fieront 
tenus  de  rembourfer  au  tréfor  national  les  avances  qui  leur 
fieront  faites  , & d’en  impofer  le  montant  par  fous  additionnels 
fur  les  contributions  foncière  & mohiliaire  , Jauf  leur  recours 
fur  les  infiigateurs  & complices  defidits  troubles  ; le  mi- 
nifitre  de  l’intérieur  demeurant  chargé  de  fiurveiller  ia  rentrée 
defidites  avances. 

I I I. 

Ne  fieront  allouées  comme  frais  extraordinaires  d’emploi 
de  la  force  publique  , que  ia  folde  attribuée  aux  gardes  na- 
tionales en  activité  de  fiervice , & les  avances  ou  fourni- 
tures ayant  pour  objet  de  completter  ia  foide  des  diverfes 
armes  , lorfiqu’elles  font  employées  pour  un  fiervice  extraor- 
dinaire. Les  frais  de  déplacement  ne  feront  attribués  que  pour 
une  abfience  de  plus  de  vingt-quatre  heures  du  lieu  de  la  réfi- 
dençe  de  la  force  légalement  requifie  & employée. 
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I V. 

Les  tréforiers  ou  fournifTeurs  publics  qui  , d’après  les 
mandats  des  adminiflrations , auront  fait  des  avances  de  fonds, 
de  vivres  ou  de  munitions  pour  de  femblables'déplacemens , 
en  dreffieront  des  états  détaillés  & appuyés  des  pièces  juffi- 
ficatives.  Ces  états  lèront  vifés  par  les  directoires  dedifîriél, 
& envoyés  aux  direéloires  de  département  qui  les  feront 
paffier,  duement  certifiés  , au  minidre  de  l’intérieur. 

y. 

Ce  miniftre  réélira  les  réclamans  de  leurs  avances 
duement  condatées , & rendra  compte  , de  trimedre  en  tri- 
medre , de  l’emploi  des  fommes  à fa  difpofition. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Corps  adminiftratifs 
& Tribunaux  , que  les  préfentes  ils  falfent  configner  dans 
leurs  regldres , lire , publier  & afficher  dans  leurs  départemens 
& refforts  refpeétifs,  & exécuter  comme  Loi  du  Royaume. 
En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  ces  prélentes  , auxquelles 
Nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l’État,  A Paris , le 
vingt' cinquième  jour  du  mois  de  juillet  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-douze,  l’an  quatrième  de  la  liberté  , & le  dix-neuvième 
de  notre  règne.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  , D e J o Ly 
Et  fcellées  du  fceau  de  l’Etat. 


Certifié  conforme  à.  l’original 
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